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En Espagne, la décision d’une municipalité de droite de la région de Murcie d’interdire les fêtes religieuses musulmanes dans l’espace public a suscité un tollé. La polémique a révélé les jeux de pouvoir entre gauche radicale et extrême droite ainsi que les tensions latentes autour de l'immigration en Espagne.

À Jumilla, petite bourgade espagnole de 27 000 habitants de la région de Murcie, connue pour ses vignes et sa culture de la pêche, la mairie de droite ne s’attendait sans doute pas à faire autant parler d’elle. En prenant la décision à l’issue d’un conseil municipal ordinaire d’interdire l’accès à la communauté musulmane du gymnase pour organiser ses fêtes religieuses, les conservateurs du Parti populaire (PP) qui gouvernent en coalition avec le parti d’extrême droite Vox, ont suscité un tollé. Les partis de gauche ont accusé le maire de pratiquer « un acte d’islamophobie institutionnelle ».

À LIRE AUSSI : Espagne : cadre sup le jour, recruteur pour Daech la nuit
Le gouvernement socialiste de Pedro Sanchez est même monté au créneau en envoyant une mise en demeure à la mairie de Jumilla pour qu’elle annule cette motion « portant atteinte à la liberté de culte ». Un rappel à l’ordre inhabituel qui a été vivement salué par la Conférence épiscopale. En Espagne, pays aconfessionnel depuis 1978, les pouvoirs publics doivent pourtant, selon la Constitution, « tenir compte des croyances religieuses et maintenir des relations de coopération avec l’Église catholique et les autres confessions ». Pas étonnant donc que la question sur l’usage d’un bâtiment public à des fins religieuses n’ait suscité aucun débat.

À LIRE AUSSI : "Un conflit avec les Maures" : en Espagne, la droite reprend un discours anti-islam sauce "Reconquista"
« Ce n’est pas au nom de la défense de la laïcité que la mairie de Jumilla a pris cette décision. Cette question ne leur a même pas effleuré l’esprit », assure le politologue Eduardo Bayon, auteur d’un ouvrage sur la radicalisation identitaire entre la gauche et la droite. La mairie se réserve la possibilité d’organiser « des événements religieux proches de l’identité et des cultures espagnoles », peut-on lire dans le communiqué officiel. Pour cet observateur politique, l’objectif est purement politique. Et d’expliquer : « Cette motion cherche à faire monter la tension autour de deux thèmes porteurs politiquement qui sont l’immigration et l’islam. Les sondages montrent que ces deux nouveaux fronts mobilisent l’électorat de classe moyenne espagnole, qui est le plus touché par l’inflation et le chômage ».

Fragile équilibre social

Après avoir exploité le sentiment nationaliste espagnol pour contrer l’indépendantisme catalan, le parti Vox se fait aujourd’hui le partisan des valeurs chrétiennes et culturelles espagnoles. Sa croisade antimusulmane est menée dans les régions du pourtour méditerranéen, où sont présents la majorité des migrants originaires du Maghreb. « La rhétorique de la reconquête contre les Maures fonctionne très bien dans l’imaginaire collectif », commente Eduardo Bayon. D’où la colère du dirigeant de Vox, Santiago Abascal contre l’évêché espagnol, qui a pris la défense de la communauté musulmane pour qu’elle puisse pratiquer collectivement la prière de fin du ramadan dans un établissement public. Vox accuse aussi régulièrement la Croix rouge de favoriser les immigrés aux dépens des Espagnols « pure souche ».

À LIRE AUSSI : Espagne : des nationalistes catalans se mobilisent contre l’expulsion d’un activiste salafiste
Dans ce débat, la gauche laïque espagnole, représentée par le parti Podemos et la formation Sumar, membre de la coalition gouvernementale, se sent un peu perdue. Certes, elle défend une séparation claire entre l’Etat et l’Église, notamment en coupant les fonds publics versés chaque année à l'épiscopat ou en cessant de financer les écoles religieuses. Aussi bien Podemos que Sumar aspirent également à en finir avec la monarchie et rêvent d’une IIIe République démocratique et laïque. « Or, comme ces questions ne dominent pas le débat, la gauche radicale se positionne en faveur de la défense des rites et culture musulmane, comme bouclier face aux attaques anti-islam du parti Vox, dont l’influence s’étend dans le sud-est du pays, quitte à oublier son principe de laïcité », explique Eduardo Bayon.

En juillet, des émeutes anti-musulmans avaient ébranlé la bourgade de Torre Pacheco, une petite ville située à moins de cent kilomètres de Jumilla, qui vit également de la main-d'œuvre étrangère dans le secteur agricole. Plusieurs groupuscules de droite ont encouragé durant une semaine les « militants patriotes » sur les réseaux sociaux à se rendre dans cette petite ville pour « chasser du moro (maure) » à la suite de l'agression commise contre un retraité par une personne en situation illégale. Le calme est revenu après l’appel lancé par les propriétaires de champs de melon, qui allaient perdre leur récolte si les travailleurs marocains ne se rendaient plus dans les terres pour les ramasser. « Aujourd’hui, l’équilibre social est fragile dans plusieurs villes d’Espagne, où la concentration d’immigrés en particulier de confession musulmane est élevée. La cohabitation des cultures jusqu’ici fonctionnait mais elle est désormais remise en question par le discours de l’extrême droite et par le silence des conservateurs », conclut Eduardo Bayon.

